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NOUVELLES 

DE LA PROTECTION DE LA NATURE 

INDUSTRIE PETROLIERE ET ENVIRONNEMENT 

L'Uni on des chambres syndicales de l ' industrie du p étrole v ient de publier 
(novembre 1971 ) une brochure de 52 pages sous j aquette coul eurs, dont l 'illus­
trat ion représente une raffinerie pimpante in stallée dans un e campagne d'un 
vert pur. Ce type d e présentation dénote l'attitude ch ois ie par la Chambre 
sy ndicale de l'Industrie du pétrole : ê tre résolument optimi ste q ua nt à la 
pollution d'origine pétrolière. Il montre a uss i que les « pétroli ers » consen tent 
à aborder le problème dans toute so n a mpleur. En effet dan s ce fa scicule tous 
les aspects d e l 'ind ustrie p étrolière so nt méthod iqu ement abordés, com me n ous 
le montre le sommaire 

« Première partie Nuisances a ux différents stades de l'explo itat ion 
pé trolière. 

A. - Production 
1. Forages terrestres ou en mer. 
2. Sécurité et prévention contre les érupti on s. 

B. - Transport par mer 
1. Pollution par rej e ts eu co urs d'opérations. 
2. Pollu tion acc id en telle Mesures préventives mes ures cura tives 

réparation des dommages. 

C. - Raffinage 
1. Eau. 
2. Atmosphère. 
3. Bruits. 

D. - Stockage et transports intérieurs 

Deuxième partie : Nuisances au s tade de l'lllt ili sa ti on. 

A. - Gaz de combustion des ch eminées 
Moyens de lulte en cours de développement ou il l'étude 
1. Réduction des émiss ions de soufre : Divers ification des so urces de 

pé trole brut. Désulfuration des produits. Désulfuration des gaz des 
ch eminées. 

2. Réduction des fumées et d es imbrûlés. 
a) Amél io1·ation des techni ques de combu stio n 
b) Serv ice des in s ta llations. 

B. - Gaz d 'éch appement d es véhicules 
1. Exposé du problème : Qualités requises des carbura.n l s. Polluants des 

gaz d'échappement. 
2. Moyens de lu tte e t mesu res r églementa ires : Etats-Unis. Euro})e. 
3. Perspectives à long terme en E urope et en France : Etat actuel des 

techniqu es de J)Ostcombust ion ct d 'admi ss ion . Qualités r equi ses des 
essences ». 

La lecture de ch aque paragraph e est extrêmement instructive. Par exemple, 
clan s celui consacré a u r affi nage, on peut retenir : 

« Les Sociétés p é troli ères n 'ont pas a ttendu qu' une atlenli on notable so it 
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portée a ux problèmes d e prévention des p ollution s de l'air e t de l'eau pour 
s'en préoccuper dan s leurs in s ta lla tion s d e r affinage. 

Dès 1920, l ' Ins ti tut a méri cain du p é trole p ubli a it un important document 
déc riva nt en détail t ous les m oyen s t echn olog iqu es a lor s connus, t ant a u 
stade d e la co ncepti on que de l'exploita ti on des r affin e ri es, p our limiter les 
nui san ces ca usées p ar leur activité. 

Depui s lor s, les p r og rès ( inn ova ti on s ou perf ec ti onn ements) se sont mul­
tipli és no n seul ement aux E tats-Uni s, m a is a uss i en E urop e où une active 
coopéra tion intern a ti ona le entre r affin eurs s'es t n o ta mm ent in s ta urée a u sein 
d ' un or ga ni sme co mmun, la Sti chtin g Concawe (Co nserva tion of Clean Air 
a nd ' Va ter in ' Ves tern E urop e), créée à la suite elu IV' Con gr ès mondial du 
pé t role tenu it Fr ancf ort en 1963 et qui a so n s iège à La Haye. 

Il y a p eu d e r essembla nce entre un e r affin eri e ancienne e t une raffi­
neri e m oder ne. Les vi eux procéd és d évoreurs d 'eau e t sa li sseurs d' esp ace ont 
été aba nd onn és. 

1. - Eau. 
La co n so mmation sp éc ifi q ue ne tte d'eau pa r tonne de p étrole brut tra itée 

nécessa ire so it a ux procédés, soit a u r efro idi ssement avec un seul passage 
pouva it a tte indre a utrefo is 30 m' . On a pu aba isser ce chiffre à moins d e 
l m' g ,·flce a u recyclage de l'ea u e t à l'a ugmenta ti on de l'effi cacité des tra i­
tements. Les aér or éfr igéra n ts on t p ermis de réali ser un n ouveau progrès e t 
d 'atteindre le niveau d e 0,3 m', so it 1 % des b eso in s a ncien s. Il est toutefo is 
douteux qu e l'on pui sse a ller a u-delà, l'eau r esta nt indi sp en sable à certa ines 
opé rat ions, nota mm en t à des r efro idi ssem ents de finiti on s où un niveau préci s 
de tempéra ture doit être obtenu . 

L'éléva t ion de temp érature causée en aval des rivi èr es par le r ejet d e cette 
cau, co ns id érée co mme un e nui sa nce (p ollu t ion « t h ermique »), est a in s i mi­
nin1i sée. 

Les eaux r és idua ires son t génér a lem ent r es titu ées plus propres qu'avant 
l' utili sa ti on grâ ce à un t raitem ent cl an s un e sta ti on d'épura ti on, J)a rti e inté­
gra nte de toute raffin er ie moderne, qui m e t en œ uvre l es techniques les plus 
r écentes de purifica ti on p a r vo ie phys ique ou bi olog iqu e. 

Dan s la con s truction d 'une r affin erie m oderne 4 à 6 % de l'inves tissem ent 
tota l sont co ura mment consacrés a ux di ve rs équipements d e prévention de 
la polluti on des eaux. 

2. - Atmosphère. 
Les opéra ti ons de ra ff inage elu p étr ole exi gent une gra nd e d épen se d 'én er­

g ie sous fo rm e d e ch a leur, sorte de dîm e prélevée sur les f r ac ti on s d e la 
di s tillat ion d ont la valeur ma rch a nd e es t la moindre e t d ont le stockage 
se rait coùteux : essenti ell ement les gaz e t les rés idu s lourd s. Ce prélèvement 
peu t représe nter en tonn age jusqu'à 7 % elu p ét ro le bru t tra ité. 

Lors de l 'é tud e et de la r éali sa ti on d ' une raffin eri e, b ea ucoup peut être 
fa it p our prévenir a u m aximum les effet s de p ollution de l'environn ement 
pa r les gaz d e co mbu s ti on de ces produits . 

- Le ch o ix elu s ite es t importa nt, initia lement, pour s'assurer de condi­
ti o ns de di spers ion favo rables d es efflu ents gazeux . 

- Le ch oix des procéd és in te rvi ent en second li eu. Les tra itements tra­
di t ionn el s t el s que lavage ù la soud e ou certa in s tra itements chimiques qui 
donna ient des d éch e ts souvent diffi ciles il éJHirer, t endent it ê tre r emplacés 
pa r d es tra itements à l 'h ydrogè ne bi en qu' il s so ient plu s onéreux, un des 
d oma in es les plu s r écents de leur applica tion é ta nt la fabri ca ti on des huil es 
de gra issage. 

- Un p etit n ombre de très h a utes ch emin ées (couramm ent 90 mètres ), 
collec tant les gaz d e co mbustion d es f ours, assurent leur diffus ion à bien 
plu s grande a ltitude, a u-d elà d es couch es d e l'a tm osphèr e ou des ph énomèn es 
d ' in vers ion de tempéra ture r isquent le plu s de se produire. 

- L'utili sa ti on sélec ti ve d e combustibles it basse ten eur en so ufre p ermet 
de réduire les émi ss ions d 'a nhydride sulfureux. 

Les ga z de raff in eri e ri ch es en h ydrogène sulfuré t oxique sont d 'ab ord 
d ébarrassés de leur soufre qui est récupéré (30 000 t ian environ p our l'en­
semble des r affin e ri es f rança ises), sépa rés ensuite elu butan e c t du propane. 
Ils subi ssent enf in, s i cela es t n écessa ire, d es tra itements de finiti on dont 
le plu s coura nt es t le lavage a ux a mines. Les gaz r és iduaires a in s i épurés 
so nt diri gés ve r s les f ours de r affin er ie d e prHérence a ux rés idus lourd s. 
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Précisons que la pollution a tmosphérique des r affineries fait l 'obj et d'une 
surve illance permanente grâce il des mesures journalières portant en particulier 
snr les teneurs en poussières e t en anhydr id e sulfureux de l 'a ir ambi anl a u 
niveau du sol, à des distances e t clans des directions tenant compte des 
caractéri st iqu es elu s ile, notamment des vents dominants, elu relief et de 
l'hab itat e.nv iron nant. 

Ces mesu•·es sont eff ectuées avec des appare ils S. F. (soufre-fumées) don t 
65 sont en service sur l'ensemble des s ites des r affineries françaises, ces appa­
reil s étant parfois gérés pa r des orga ni smes extérieurs comme les bureaux 
d'hygiène. 

Il r essort d es mesures effectuées en 1970, que la co nce ntration en S02 
ex prim ée en milli gramm es par m 3, le })lus mauvais jour de l'année dans la 
direct ion la plus défavorable, va ri e selon les s ites : 

- en Basse-Se in e : de 0,3 à 0,6 et 0,8 clans un cas exceptionnel ; 
- clans les a utres régions (littoral méditerranéen ct intér ieur ) : de 0,1 

à 0,25 c t 0,4 dans un cas except ionnel. 
En fa it, clans le premier group e de raffin eri es, la teneur S02 reste infé­

•·ieure, plu s de 90 % elu temps, à 0,2 qui est la teneur moyenne observée 
dans la région parisienne au cours des mois les plus chargés d'hiver, tandis 
qu e pour la moitié des raffineries elu deuxième gro upe cette même t eneur 
resle infé ri eure it 0,05, c'est-à-el ire 50 mi crog.-am m es, ])lu s de 90 % elu t emp s. 
E.ncore co nvient-il d'observer que ces résultats sont influencés, principalement 
en Basse-Seine, par le voisinage d'autres in stallations industrielles. 

Les odeurs sont. sans clo ute la forme de pollution la plus déplaisante, mais 
sùremcnt pas la plus nocive. La diffi culté de leur é limina tion réside souvent 
da ns J'extrême ténuité des concentrati on s p erceptibles par l'odorat (certa in s 
mercaptans sont par exempl e décelables it la close d'une ])arti e pour un milli a rd , 
sa ns rapport avec un seuil quelconque de toxicité). 

Si en cours d'exploitation, l'ensemble des précautions prises se r évèle très 
eff icace, il faut bien reconnaître qu'on ne sa it pas touj ours éviter certaines 
émissions malodorantes a u cours des p é ri odes, brèves d'ailleurs, d'arrêt d es 
in sta llati on s pour entretien oü il f aut vidanger, avant toute intervention, 
réservoirs ct tuya uteri es pour éviter tout risque d'explosion. Il est de pra­
tique clans certain es raffin eries d'en J)révenir les a utorités locales. Le public 
sc m ontre presque toujours tolérant cl a n s de semblables circonstances. 

:!. - Bruits. 
Cette forme de nuisance, s i gêna nte et envahi ssante de la c ivili sation tech­

nique, fait l 'obj et depuis quelques ann ées de so in s particulièrement attentifs 
de la part des soc iétés })étroli ères de r affinage. » 

Ain s i des techniques m odern es permettent d'éliminer un e grande partie 
des nui sa nces de l'inclustl'ie de raffinage des h ydroca rbures. Mais clans tous les 
cas leur appli ca ti on coùtc ch er. Il n 'es t p as certa in que les industriels accep­
tent de tels sacrifi ces, et que les r esp onsables locaux a ient les m oyen s et 
la volonté d'exiger la })rolection de l 'env.ironnemcnt. Car dans un m onde oü 
le seul critère économ ique est le rendem ent finan cier imméd iat, les « u sa­
gers » devront sans doute beaucoup souffrir avant qu'ils n'arrivent il imposer 
l'assa ini ss<'menl du mili eu d e vic en zone industrielle. 

A. L. 
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